SÉANCE DU 26 MARS 2026

Présents :
Monsieur Michel PIRON, Bourgmestre f.f. – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Madame Kimberley GERKENS, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillers ;
Madame Ayla SARI, Directrice Générale f.f. ;
Excusé :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;

SÉANCE PUBLIQUE
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 26 FÉVRIER 2026.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 26 février 2026.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	PERSONNEL COMMUNAL - OBLIGATION D’EMPLOI DE TRAVAILLEURS HANDICAPÉS AU SEIN DES PROVINCES, COMMUNES, CPAS ET ASSOCIATIONS DE SERVICES PUBLICS – AGW DU 7 FÉVRIER 2013 - ÉTAT DES LIEUX 2025.
Le Conseil communal,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 7 février 2013 relatif à l’emploi de travailleurs handicapés dans les provinces, communes, CPAS et associations de services publics ; 
Vu l’obligation pour ces employeurs d’employer un nombre de travailleurs handicapés fixé à 2,5 % de leur effectif au 31 décembre de l’année précédente ; 
Vu l’obligation pour les services d’établir tous les deux ans, pour le 31 mars au plus tard et en collaboration avec l’AVIQ, un rapport relatif à l’emploi de travailleurs handicapés au 31 décembre de l’année précédente ; 
Attendu que deux agents sont reconnus par l’AVIQ ; 
Attendu que la Commune de Remicourt a passé des contrats de travaux, de fournitures et de services avec des entreprises de travail adapté ; 
Considérant que ces éléments permettent à la commune de satisfaire à l’obligation d’employer un nombre de travailleurs handicapés fixé à 2,5 % de son effectif au 31 décembre 2025 ; 
Considérant que la commune satisfaisait déjà à cette obligation en 2017, 2019, 2021 et 2023 ; 
PREND ACTE qu'au 31 décembre 2025, la Commune de Remicourt satisfaisait à l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés conformément à l'Arrêté du Gouvernement wallon du 7 février 2013.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	ÉGLISE DE MOMALLE - RESTAURATION DE LA TOUR ET DU CLOCHER - APPROBATION AVENANT 2 - 08.01 - LOCATION COMPLÉMENTAIRE ÉCHAFAUDAGES.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision du Collège communal du 18 décembre 2023 relative à l'attribution du marché “Église de Momalle - Restauration de la tour et du clocher” à ets Gustave et Yves Liégeois sa, Cour lemaire, 13 à 4651 Battice pour le montant d’offre contrôlé de 497.186,44 € hors TVA ou 601.595,59 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 9807 ; 
Vu la décision du Collège communal du 5 janvier 2026 approuvant l'avenant 1 - 09.01 - Expertise phytosanitaire du clocher pour un montant en plus de 2.436,40 € hors TVA ou 2.948,04 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes : 
	Travaux supplémentaires
	+
	€ 54.125,00

	Total HTVA
	=
	€ 54.125,00

	TVA
	+
	€ 11.366,25

	TOTAL
	=
	€ 65.491,25

	
	
	


Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 11,38% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 553.747,84 € hors TVA ou 670.034,88 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant la motivation de cet avenant :
Etant donné les travaux conséquents de modification de la charpente qui doivent être prévus pour préserver le bâtiment, le délai va être considérablement allongé. Il y a donc lieu de maintenir l'échafaudage autour de l'église durant toute la durée complémentaire du chantier. ; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Gautier PIER a donné un avis favorable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 79006/723-60 (n° de projet 20090006) et sera financé par emprunt ; 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 mars 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 23 mars 2026 ; 
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 30 mars 2026 ;  
Sur proposition du Collège Communal ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
DÉCIDE :  
Article 1er : D'approuver l'avenant 2 - 08.01 - Location complémentaire échafaudages du marché “Église de Momalle - Restauration de la tour et du clocher” pour le montant total en plus de 54.125,00 € hors TVA ou 65.491,25 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 79006/723-60 (n° de projet 20090006). 
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	ÉGLISE DE MOMALLE - RESTAURATION DE LA TOUR ET DU CLOCHER - APPROBATION AVENANT 3 - 10.01 INTERVENTION SUR LA CHARPENTE DU CLOCHER.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38 (Modifications prévues sous forme de clauses de réexamen) ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu la décision du Collège communal du 18 décembre 2023 relative à l'attribution du marché “Église de Momalle - Restauration de la tour et du clocher” à ets Gustave et Yves Liégeois sa, Cour lemaire, 13 à 4651 Battice pour le montant d’offre contrôlé de 497.186,44 € hors TVA ou 601.595,59 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 9807 ; 
Vu la décision du Collège communal du 5 janvier 2026 approuvant l'avenant 1 - 09.01 - Expertise phytosanitaire du clocher pour un montant en plus de 2.436,40 € hors TVA ou 2.948,04 €, 21% TVA comprise ; 
Vu la décision du Collège communal du 26 mars 2026 approuvant l'avenant 2 - 08.01 - Location complémentaire échafaudages pour un montant en plus de 54.125,00 € hors TVA ou 65.491,25 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes : 
	Q en -
	-
	€ 24.361,70

	Travaux supplémentaires
	+
	€ 334.193,77

	Total HTVA
	=
	€ 309.832,07

	TVA
	+
	€ 65.064,73

	TOTAL
	=
	€ 374.896,80


Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 18 février 2026 ; 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 73,69% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 863.579,91 € hors TVA ou 1.044.931,68 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant la motivation de cet avenant :
Le bureau d’étude et d’expertises PHYTALIS a été sollicité par l’entrepreneur pour la réalisation d’une expertise sanitaire des boiseries de la charpente du clocher. L’étude a été réalisée et un rapport a été remis. Ce dernier met en évidence de nombreuses dégradations dont beaucoup sont importantes et demandent une intervention. Elles se situent principalement au niveau de la première enrayure mais affectent également la seconde et en moindre importance la troisième enrayure. Pour effectuer les travaux nécessaires, deux solutions sont envisagées : Soit un intervention in situ, soit la dépose complète du clocher.
La première solution s’avère complexe vu l’impossibilité d’étançonner la charpente sur un support stable. Il conviendrait alors de poser des poutrelles provisoires ancrées dans la maçonnerie de la tour déjà peu stable particulièrement en haut de la tour. Par ailleurs, le positionnement de ces poutrelles reste difficile à prévoir avant le démontage des pièces endommagées. L’état du sommet de la charpente reste inconnu puisque qu’aucun accès par l’intérieur n’est possible. La difficulté de travailler dans ces conditions est aussi à prendre en compte ainsi que les risque que constitue ce travail en hauteur.
Il s’avère que la dépose du clocher est une solution beaucoup plus sécurisante et qui permet un travail plus aisé pour, probablement, un meilleur résultat final tout en n’étant pas plus onéreux. ; 
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 168 jours de calendrier pour la raison précitée ; 
Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Gautier PIER a donné un avis favorable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 79006/723-60 (n° de projet 20090006) et sera financé par emprunt ; 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 mars 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 23 mars 2026 ; 
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 30 mars 2026 ;   
Sur proposition du Collège Communal ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
DÉCIDE :  
Article 1er : D'approuver l'avenant 3 - 10.01 Intervention sur la charpente du clocher du marché “Église de Momalle - Restauration de la tour et du clocher” pour le montant total en plus de 309.832,07 € hors TVA ou 374.896,80 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 168 jours de calendrier. 
Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
Article 4 : D'adapter le cautionnement actuel, vu l'augmentation de plus de 20% du montant de commande de ce marché. Le cautionnement actuel de 24.860,00 € sera donc augmenté de 18.320,00 € et ainsi porté à 43.180,00 €. 
Article 5 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 79006/723-60 (n° de projet 20090006). 
Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	CRÉATION D’UN SENTIER LE LONG DE LA LIGNE LGV2 - ABANDON DU PROJET DE CONVENTION D’OCCUPATION À TITRE PRÉCAIRE.
Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale, notamment les articles 119, 119bis et 135 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L.1122-30 et L.1242-1 ; 
Vu sa délibération du 28 juin 2024 relative à la signature d'une convention d'occupation à titre précaire pour la création d’un sentier enherbé le long de la ligne Infrabel LGV2, du kilomètre 82.450 au kilomètre 85.200 ; 
Vu l’avis favorable d’Infrabel quant à l’occupation à titre précaire de cette bande enherbée pour une durée indéterminée ; 
Attendu que cette occupation est consentie au prix annuel de 0,20€/mètre courant indexé, soit 550,00€/an (2750 mètres * 0,20€) ; 
Attendu que l’entretien de cette partie de terrain incombe aux services communaux ; 
Considérant que l'équipe Espaces Verts ne compte que deux ouvriers pour assurer la gestion et l’entretien de l’ensemble des espaces existants sur le territoire communal ;  
Considérant que la mise en œuvre de ce projet implique un entretien régulier, notamment à proximité immédiate des parcelles agricoles, ce qui ne peut être compatible avec les moyens humains actuellement disponibles ; 
Considérant que ce projet est initialement porté par certains membres du P.C.D.N. de Remicourt ; 
Considérant que le P.C.D.N. de Remicourt a été consulté afin de prendre en charge l'entretien de cette zone enherbée ; qu'il a indiqué ne pas être intéressé par cette mission et a fait savoir que d'autres projets étaient prioritaires dans la réalisation des actions, notamment la gestion du terrain biodiversité de la rue Haute ;  
Considérant que la Commune ne peut garantir l'entretien de ce sentier par un professionnel au risque de voir les coûts de gestion de cette occupation augmenter considérablement ; 
Considérant, par ailleurs, que la zone dont objet constitue un refuge pour la faune ; que la création dudit sentier pourrait entraîner certaines perturbations, notamment en ce qui concerne la quiétude des espèces animales ;  
Considérant, que la volonté communale est de préserver la biodiversité et d'assurer la survie des espèces et la qualité de l’environnement ; 
Considérant, par conséquent, que toute initiative susceptible de compromettre ces objectifs ne peut être soutenue ;  
Par ces motifs,  
Sur proposition du Collège communal,  
Madame Aline DEPAS, Conseillère communale, intéressée à la cause, se retire du point ; 
Par 9 voix Pour, 5 voix Contre (Mesdames Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS, Emeline DELHALLE, Kimberley GERKENS, Géraldine LEVOISIN, et Monsieur Olivier ZELEZNIK, Conseillers communaux) et 1 Abstention (Madame Gisèle DEPAS, Conseillère communale) ; 
DÉCIDE d'abandonner le projet de création d'un sentier le long de la ligne Infrabel LGV2 et de ne pas signer le projet de convention proposé par Infrabel.  
La présente délibération sera transmise à Infrabel, Madame Alice COLETTE, rue Ernest Solvay 1 à 4000 LIÈGE. 

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	CRÉATION D'UN REGISTRE COMMUNAL SYMBOLIQUE POUR LES ENFANTS NÉS SANS VIE : "REGISTRE DES ÉTOILES" - RATIFICATION.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
Vu l'ancien Code civil et notamment son article 58 ; 
Vu la Circulaire de mars 2025 du Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux relative à la reconnaissance symbolique des foetus et enfants décédés avant 140 jours à dater de la conception ;  
Vu la délibération du Collège communal du 05 janvier 2026 approuvant la création d'un registre symbolique dénommé "Registre des Etoiles" ; 
Considérant que la législation ne prévoit pas l'établissement d'un acte officiel pour les enfants décédés avant les 140 jours suivant la conception ; 
Considérant que ces enfants ne sont donc légalement pas "reconnus" alors que la peine des parents est bien existante ; 
Considérant la proposition de l'ASBL "Au-delà des nuages" de tenir un registre des étoiles dans lequel tous les enfants mort-nés et décédés peuvent être inscrits symboliquement quel que soit le stade de la grossesse ; 
Considérant que ce projet a pour objectif d'apporter soutien et réconfort aux parents dans leur deuil périnatal ; 
Considérant que ce registre n'a qu'une portée symbolique, sans valeur légale ni conséquences juridiques ; 
Par ces motifs, 
À l'unanimité, 
DÉCIDE  
DE RATIFIER la décision du Collège communal du 5 janvier 2026 de créer un "Registre des étoiles".
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	PATRIMOINE COMMUNAL : CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D'UN TERRAIN ET D'INFRASTRUCTURES COMMUNALES AU PROFIT DE LA ROYAL UNION MOMALLOISE.
Le Conseil communal,
Vu les articles L1122-30 et L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l'article 1134 du Code civil ; 
Considérant que la Royal Union Momalloise occupe les infrastructures communales (bâtiment et terrain) situées rue Lenoir 20 F, 5ème Division, Section A, n° 283K et 283H et la nécessité de fixer les droits et obligations du propriétaire et de l'occupant ; 
Considérant que les biens seront entretenus durant la période d'occupation ; 
Considérant ainsi l'intérêt des deux parties profitable à chacun ; 
Vu l'avis favorable du Directeur financier du 16 mars 2026 ; 
Après en avoir délibéré ; 
Sur la proposition du Collège communal ; 
Monsieur Nicolas ANDRIES, Échevin et Monsieur Jean-Marie HEYNE, Conseiller communal, intéressés à la cause, se retirent du point. 
À l'unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1er.
D'adhérer à la convention dont le texte suit : 
CONVENTION RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION D’UN TERRAIN ET D’INFRASTRUCTURES COMMUNALES
Situés rue Lenoir 20F à 4350 Remicourt
(Division 5 – section A – parcelles A283K et A283H) 
Préambule
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de mise à disposition du terrain et des infrastructures situés rue Lenoir 20F à 4350 Remicourt, cadastrés division 5, section A, parcelles A283K et A283H, appartenant à la Commune de Remicourt.
Elle vise à encadrer l’occupation et l’utilisation de ces installations par le club de football Royal Union Momalloise, dans un objectif de promotion et de développement des activités sportives locales.
La présente convention constitue une mise à disposition gratuite d’un bien communal. Elle ne confère à l’Occupant aucun droit réel sur le bien ni aucun droit assimilable à un bail au sens des législations relatives au bail de résidence principale, au bail commercial ou au bail à ferme.
Les droits et obligations des parties sont exclusivement régis par les dispositions de la présente convention. 

Convention
Entre les soussignés :
La Commune de Remicourt,
représentée par Monsieur Michel PIRON, Bourgmestre f.f.,
assisté de Madame Ayla SARI, Directrice générale f.f.,
agissant en vertu d’une délibération du Conseil communal du 26 mars 2026,
ci-après dénommée « la Commune »,
ET
La Royal Union Momalloise,
ayant son siège rue Lenoir 20F à 4350 Remicourt,
représentée par Monsieur Jean-Marie HEYNE, Président,
ci-après dénommée « l’Occupant »,
 
Il est convenu ce qui suit :
Article 1 – Mise à disposition
La Commune met gratuitement à disposition de l’Occupant le terrain et les infrastructures situés rue Lenoir 20F à 4350 Remicourt, cadastrés division 5, section A, parcelles A283K et A283H, dont elle est propriétaire.
Cette mise à disposition est consentie exclusivement dans le cadre des activités du club de football Royal Union Momalloise.
Article 2 – État des lieux
Les lieux sont mis à disposition dans leur état actuel.
Un état des lieux contradictoire pourra être établi entre les parties lors de la prise d’effet de la présente convention.
L’Occupant reconnaît avoir visité les lieux et les accepter dans leur état, sous réserve des observations éventuelles consignées dans cet état des lieux.

Article 3 – Destination des lieux
Les installations sont exclusivement destinées à l’organisation des activités sportives et manifestations liées aux activités du club de football Royal Union Momalloise.
Toute autre utilisation devra faire l’objet d’une autorisation préalable et écrite de la Commune.
Article 4 – Responsabilité et assurances
L’Occupant est responsable de l’utilisation des installations ainsi que de toutes les activités qui y sont organisées.
Il s’engage à souscrire et maintenir en vigueur pendant toute la durée de la convention :
une assurance responsabilité civile couvrant les activités organisées dans les installations ;
une assurance couvrant les biens mobiliers lui appartenant.
Une attestation d’assurance devra être fournie à la Commune à première demande.
Article 5 – Charges et entretien
La mise à disposition des installations est consentie à titre gratuit.
L’Occupant prendra à sa charge :
· les charges liées à l’utilisation des lieux (eau, électricité, chauffage, télécommunications, abonnements divers) ;
· l’entretien courant des installations et du terrain ;
· les réparations locatives et menus travaux d’entretien ;
· le nettoyage et la gestion quotidienne des infrastructures.
La Commune, en sa qualité de propriétaire, prendra en charge les grosses réparations structurelles, sauf si celles-ci résultent d’une faute ou d’une mauvaise utilisation imputable à l’Occupant.
Article 6 – Taxes et obligations réglementaires
L’Occupant supportera toutes les taxes, redevances ou obligations liées aux activités qu’il organise dans les installations, à l’exception du précompte immobilier, qui reste à charge de la Commune.
L’Occupant veillera au respect de toutes les réglementations applicables aux activités organisées dans les installations (sécurité, horeca, autorisations administratives, obligations fiscales ou autres).
Article 7 – Travaux et aménagements
L’Occupant ne pourra effectuer aucune transformation, modification ou aménagement des installations sans l’accord préalable et écrit de la Commune.
Les travaux d’amélioration ou d’embellissement réalisés avec l’accord de la Commune resteront acquis au propriétaire sans indemnité, sauf décision contraire du Conseil communal.
Article 8 – Durée
La présente convention est conclue pour une durée déterminée de vingt-cinq (25) ans.
Elle prend cours le 26 mars 2026 et se termine le 25 mars 2051.
Elle ne pourra être renouvelée que par décision expresse du Conseil communal.
Article 9 – Cession et sous-location
L’Occupant ne pourra ni céder ni sous-louer, en tout ou en partie, les droits résultant de la présente convention sans l’accord préalable et écrit de la Commune.
Article 10 – Résiliation
La Commune pourra mettre fin à la présente convention avant son terme :
· pour motif d’intérêt général ;
· en cas de réaffectation du site ou de réalisation de travaux importants ;
· en cas de manquement aux obligations prévues par la présente convention.
Sauf urgence ou manquement grave, la résiliation interviendra moyennant un préavis de six mois notifié par écrit à l’Occupant.
Avant toute décision de résiliation pour manquement, l’Occupant sera invité à présenter ses observations devant le Collège communal.
Article 11 – Visites
La Commune se réserve un droit d’accès aux installations afin d’en vérifier l’état et l’utilisation.
Sauf urgence, l’Occupant sera averti au moins huit jours à l’avance.
Article 12 – Tranquillité du voisinage
L’Occupant veillera au respect de la tranquillité du voisinage et prendra toutes les mesures nécessaires afin d’éviter toute nuisance.
Article 13 – Sécurité
L’Occupant veillera au respect de toutes les normes de sécurité applicables aux infrastructures et aux activités organisées dans les lieux.
Article 14 – Responsabilité des activités
L’Occupant est responsable de l’ensemble des activités, manifestations et événements organisés dans les installations et à leurs abords.

Article 15 – Dissolution ou cessation d’activités du club
En cas de dissolution de l’association, de cessation des activités du club ou de perte durable de son affiliation à une fédération sportive reconnue, la présente convention prendra automatiquement fin.
Les installations seront alors restituées à la Commune conformément à l’article 16.
Article 16 – Restitution des lieux
À l’expiration ou en cas de résiliation de la présente convention, les installations devront être restituées à la Commune libres de toute occupation et en bon état d’usage, compte tenu de l’usure normale.
Article 17 – Modifications
Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant approuvé par le Conseil communal.
Fait à Remicourt, le 26 mars 2026 en deux exemplaires originaux.
 
Pour la Commune de Remicourt
Le Bourgmestre f.f. 
Michel PIRON
 
La Directrice générale f.f.
Ayla SARI
 
Pour la Royal Union Momalloise
Le Président
Jean-Marie HEYNE
 
Art. 2.
De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	RÉNOVATION DE L'ÉCLAIRAGE EXTÉRIEUR DU TERRAIN DE FOOTBALL DE MOMALLE : PASSAGE AU LED - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant le cahier des charges N° 3322026 relatif au marché “RÉNOVATION DE L'ÉCLAIRAGE EXTÉRIEUR DU TERRAIN DE FOOTBALL DE MOMALLE : PASSAGE AU LED” établi par le Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.460,00 € hors TVA ou 50.166,60 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2026, article 764/721-60 (projet n°20260015) ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 mars 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 23 mars 2026 ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Par ces motifs ; 
Monsieur Nicolas ANDRIES, Échevin et Monsieur Jean-Marie HEYNE, Conseiller communal, intéressés à la cause, se retirent du point. 
À l'unanimité, 
DÉCIDE :  
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 3322026 et le montant estimé du marché “RÉNOVATION DE L'ÉCLAIRAGE EXTÉRIEUR DU TERRAIN DE FOOTBALL DE MOMALLE : PASSAGE AU LED”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.460,00 € hors TVA ou 50.166,60 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2026, article 764/721-60 (projet n°20260015).

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492368]9.	MODIFICATION DE LA CONVENTION "COMMUNE DE REMICOURT- ASBL CENTRE CULTUREL DE REMICOURT " - ADAPTATION DEMANDÉE PAR LA FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES.
Le Conseil communal,
Vu les statuts de l'ASBL Centre Culturel de Remicourt approuvés par son assemblée générale ayant pour objet de promouvoir le développement culturel de la commune de Remicourt en garantissant la participation de toutes les tendances philosophiques et politiques ; 
Considérant que cette ASBL a notamment pour mission d'assurer la gestion et l'exploitation de tous les établissements mis à disposition ; 
Considérant que la salle de Momalle, sise place M Hicter n°13 et la salle de Pousset, sise Place Albert, ne sont que très rarement occupées par l’ASBL ; 
Considérant qu'il convient de modifier les modalités de gestion desdites salles ; 
Considérant qu'il est nécessaire de modifier la convention établie en date du 13 février 2024 ente la commune de Remicourt et le Centre Culturel asbl afin de s'adapter à ces modifications de gestion ; 
Sur proposition du Collège communal, 
À l'unanimité, 
DÉCIDE de prendre à sa charge la totalité des frais énergétiques de la salle Marcel Hicter de Momalle et de la salle « Pousset Loisirs ». 
DÉCIDE de modifier la convention comme suit : 
"Entre les soussignés :
1. La Commune de Remicourt représentée par son Collège communal, et pour suites et diligences par son Bourgmestre f.f., Monsieur Michel PIRON et sa Directrice générale f.f., Madame Ayla SARI, agissant en vertu de la présente délibération, d'une part et dénommée ci-après : La Commune ;
L'Association sans but lucratif « Centre Culturel de Remicourt » dont le siège est établi à Remicourt, représentée par son Président, Monsieur Laurent MAQUOI et par le Trésorier de son conseil d'administration, Monsieur Pascal HOCQ, d'autre part et dénommée ci-après : L'ASBL ; 
Il a été convenu ce qui suit :
La Commune, de première part, met à disposition de l’ASBL, à titre gratuit, les infrastructures culturelles constituées du Centre Culturel de Remicourt et de deux bureaux pour l'équipe d’animation sis au Musée de la Hesbaye à Remicourt, pour en assurer l'exploitation aux clauses et conditions suivantes : 
Article 1 : La convention est conclue pour une durée indéterminée. Il pourra toujours y être mis fin par l'une ou l'autre des parties, moyennant un préavis de 3 mois notifié par lettre recommandée à la poste.
Si l'ASBL commettait des manquements aux obligations qu'elle prend à sa charge, dans les dispositions ci-après, la Commune aurait le droit de mettre fin à la convention sans préavis.
En ce cas, la dénonciation du contrat se ferait par lettre recommandée et énoncerait les manquements justifiant la mesure prise. Lorsque la convention viendra à prendre fin pour quelque cause que ce soit, l'ASBL clôturera les comptes de son exploitation et versera le solde créditeur à la Commune. 
Article 2 : L'ASBL s'oblige, le cas échéant, à engager elle-même le personnel nécessaire à l'exploitation, à le rétribuer, à l'assujettir aux lois sociales, à procéder aux achats de matières et fournitures nécessaires au bon fonctionnement des installations dont elle assure l'exploitation, ainsi qu'à veiller au bon comportement du personnel et des usagers. Il lui sera loisible de concéder à un ou des travailleurs indépendants certaines activités nécessaires à son fonctionnement, telles que l'entretien du matériel, gestion du bar, etc ... L'ASBL s'engage à communiquer à la Commune les contrats qu'elle passera sur ces objets. L'ASBL s'engage à veiller à ce que l'organisateur-utilisateur mette à disposition sur place et en permanence, pendant les heures d'utilisation des infrastructures, un personnel suffisant chargé de veiller à la sécurité des usagers à la police des biens et à la bonne marche des services. 
Article 3 : L'A.S.B.L. s'engage à établir un règlement d'ordre intérieur auquel son personnel et le public seront soumis. 
Article 4 : La présente convention entre vigueur à la date du 01 janvier 2026. 
Article 5 : L'ASBL s'engage à faire couvrir sa responsabilité civile ainsi que celle de ses agents et préposés auprès d'une société belge d'assurances notoirement solvable, agrée par la première nommée de façon à bénéficier d'une couverture pour la somme illimitée pour tout sinistre qui pourrait survenir à la suite de l'exploitation des installations.
L'ASBL s'oblige aussi à couvrir l'Administration communale contre les risques d'incendie, acceptant pour elle-même une responsabilité égale à celle mise à charge des locataires par l'article 1733 du Code civil.
La police couvrira aussi l'ASBL contre le recours des voisins, dégradations quelconques : gaz, électricité, explosions, chute d'avions, tempêtes, etc ...
Elle s'engage, en outre, à couvrir les biens meubles pour les mêmes risques en y ajoutant une clause contre le vol. Elle se reconnait tenue à l'assurance loi sur sa responsabilité envers ses préposés et employés.
Elle se déclare disposée à justifier de l'exécution de ses obligations dès la signature de la présente convention au plus tard le jour de la mise en service des installations. 
Article 6 : Un inventaire de l'état des installations, des fournitures et approvisionnements ainsi que du matériel mis à la disposition de l'ASBL par la Commune, sera dressé contradictoirement. Cet inventaire deviendra une annexe à la présente convention et y demeurera attachée. L'ASBL s'engage à restituer le tout en parfait état à l'expiration de la convention. L'ASBL s'engage à exploiter elle-même sans préjudice des dispositions de l'article 2 de la présente convention.
Elle s'interdit de céder ses droits à un tiers qui lui serait substitué. A l'expiration du contrat, il sera dressé un état des lieux et un inventaire de sortie. 
Article 7 : L'ASBL prendra à ses charges les frais inhérents au fonctionnement des locaux et du matériel qui incombent généralement au locataire.
Elle réclamera aux utilisateurs un droit d'occupation selon un tarif arrêté par son Conseil d'Administration. 
Article 8 : La Commune prend à sa charge les gros travaux d'entretien et d'amélioration des installations qui incombent généralement au propriétaire. Elle souscrit un abonnement à une société pour le contrôle des installations soumises au RGAT et s'engage à veiller au parfait entretien du matériel et des appareils de chauffage. Les biens meubles, matériels techniques spécifiques. etc ..., même s'ils acquièrent la qualité d'immeubles par destination, restent la propriété de ceux qui peuvent en revendiquer l'acquisition. 
Article 9 : L'ASBL s'engage à donner, à tout moment, aux autorités communales qualifiées à cette fin, et aux fonctionnaires délégués, toutes facilités pour inspecter les installations et les services, pour contrôler le comportement du personnel et des usagers. 
Article 10 : L'ASBL ne peut, sauf autorisation expresse de l'Administration communale, affecter les locaux et les installations à d'autres usages que celui pour lequel ils sont prévus. Elle ne peut modifier l'état des bâtiments, ni ériger aucune construction nouvelle, même à titre provisoire et précaire, sans y être autorisée par l'Administration communale. Les constructions érigées avec l'autorisation requise restent la propriété de la Commune. Les frais à résulter de ces constructions et/ou modifications sont à charge de l'ASBL. 
Article 11 : Les infrastructures, dont la gestion est confiée à l'ASBL « Centre Culturel de Remicourt », en vertu de la présente convention, seront, pendant toute la durée de la validité de celle-ci, mises gratuitement à la disposition de la Commune de Remicourt pour l'organisation de ses propres activités et celles de ses services. 
Article 12 : La Commune de Remicourt continuera à mettre à disposition – gratuitement – les salles de « Pousset Loisirs » à Pousset et « Marcel Hicter » à Momalle pour l’ASBL Centre culturel de Remicourt dans le cadre d’évènements culturels. L’ASBL Centre culturel de Remicourt devra néanmoins s’assurer, comme tout autre occupant, de la disponibilité de ces salles auprès de la Commune et de la faisabilité de l’évènement. 
Article 13 : La présente convention annule et remplace la convention du 13 février 2024 portant sur le même objet.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492369]10.	RESSOURCERIE DU PAYS DE LIÈGE : DÉSIGNATION D'UN DÉLÉGUÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.
Le Conseil communal,
À la demande du Collège communal ; 
Vu l’article L1122-24 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DÉCIDE, à l’unanimité, d’accepter l’urgence pour ce point. 
Vu l’adhésion de la commune de Remicourt à la société coopérative « Ressourcerie du Pays de Liège S.C.» en date du 28 décembre 2022 ;
Considérant qu’il convient de désigner un délégué à l’assemblée générale ;
Vu la candidature de Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
À l'unanimité,
DÉSIGNE :
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS, en qualité de délégué à l’assemblée générale de la société coopérative « Ressourcerie du pays de Liège ».
La présente sera transmise à la Ressourcerie du Pays de Liège S.C.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923610]11.	RESSOURCERIE DU PAYS DE LIÈGE – CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 30 MARS 2026 – APPROBATION DES POINTS PORTÉS À L'ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
À la demande du Collège communal ; 
Vu l’article L1122-24 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DÉCIDE, à l’unanimité, d’accepter l’urgence pour ce point. 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 ; 
Considérant que la commune a été convoquée, par courriel du 16 mars 2026, afin de participer à l’Assemblée Générale Ordinaire de la Ressourcerie du Pays de Liège du 30 mars 2026 à 11 heures dans les locaux d’Intradel, Pré Wigi 20 à 4040 Herstal ; 
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1er.
D’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire du 30 mars 2026 :
1. Constitution du bureau
1. Rapports de gestion et sur la finalité sociale 2025 de l’Organe
2. Comptes annuels 2025 – Présentation
3. Comptes annuels 2025 – Rapport du Commissaire
4. Comptes annuels 2025 – Approbation
5. Comptes annuels 2025 – Affectation du résultat
6. Administrateurs – Décharge – Exercice 2025
7. Commissaire – Marché – Mandat 2026-2028 – Attribution
8. Rapport de rémunération
9. Divers
Art. 2.
De transmettre un extrait de la présente à la Ressourcerie du Pays de Liège et à notre délégué.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923611]12.	ENSEIGNEMENT : PROJET DE CLASSE INCLUSIVE - APPROBATION.
Le Conseil communal,
À la demande du Collège communal ; 
Vu l’article L1122-24 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DÉCIDE, à l’unanimité, d’accepter l’urgence pour ce point. 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Code de l'enseignement fondamental et de l'Enseignement secondaire ; 
Vu le décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, dit décret missions ; 
Vu le décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 12 juillet 2017, autorisant la création de classes et d'implantations inclusives de l'enseignement spécialisé au sein d'établissements de l'enseignement ordinaire ; 
Vu le décret du 3 mai 2019, portant diverses dispositions en matière d'enseignement obligatoire et de bâtiments scolaires ; 
Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°7190 du 21 juin 2019, relative à la création de classes et d'implantations à visée inclusive ; 
Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°9543 du 10 juillet 2025, relative à l'organisation des écoles d'enseignement fondamental spécialisé ; 
Vu le rapport de la Copaloc du 26 mars 2026 ; 
Considérant qu'afin de favoriser une école plus inclusive, le Pacte pour un Enseignement d’excellence estime essentiel de favoriser la mise sur pied de collaborations et de partenariats entre les écoles de l’enseignement ordinaire et celles de l’enseignement spécialisé, et de développer des moments de « temps partagé » entre les élèves qui fréquentent ces deux types d’enseignement, et ce, dès l’enseignement maternel. L’enseignement spécialisé peut être organisé au niveau fondamental et secondaire sous la forme d’une classe ou d’une implantation à visée inclusive ; 
Considérant que l'objectif premier pour les élèves qui participent à ce type de projet consiste en une inclusion sociale et relationnelle en vue d'acquérir divers apprentissages dans un milieu scolaire de vie ordinaire ; 
Considérant la proposition de collaboration de l'Etablissement fondamental d'enseignement spécialisé "la Marelle" pour l'ouverture d'une classe inclusive au sein de l'implantation scolaire de Momalle ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
DÉCIDE 
Article unique.
De donner son accord sur le projet d'ouverture d'une classe inclusive au sein de l'implantation scolaire de Momalle, en partenariat avec l'Etablissement fondamental d'enseignement spécialisé "La Marelle".
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923612]13.	ADHÉSION À L'ACCORD-CADRE POUR LA COORDINATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ EN PHASE PROJET ET EN PHASE RÉALISATION DES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT (BIS), DE DIHEC, D'ÉGOUTTAGE ET D'EXPLOITATION - ACCORD CADRE AIDE.
Le Conseil communal,
À la demande du Collège communal ; 
Vu l’article L1122-24 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DÉCIDE, à l’unanimité, d’accepter l’urgence pour ce point. 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant l’article 47 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics prévoyant qu’un pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une procédure de passation ; 
Considérant que le mécanisme de la centrale de marchés permet un regroupement des commandes et de dispenser les pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires d’organiser eux-mêmes une procédure de marché public pour leurs commandes ; 
Vu que l’Association Intercommunale de Démergement et d’Épuration de la province de Liège (ci-après « l’A.I.D.E. ») conclut régulièrement des marchés publics de services nécessaires au fonctionnement de ses services ; 
Vu la possibilité aux Communes de la Province de Liège de bénéficier de conditions identiques à celles obtenues par l’A.I.D.E. dans le cadre de ces marchés de services, en particulier en ce qui concerne les conditions de prix ; 
Vu que le regroupement des commandes aura, en outre, pour avantages la simplification des procédures administratives et l’obtention de rabais ; 
Vu que l’A.I.D.E. propose aux communes un marché pour la coordination en matière de sécurité et de santé en phase projet et en phase réalisation des travaux d'assainissement (BIS), de DIHEC, d'égouttage et d'exploitation ; 
Considérant que la commune de Remicourt doit régulièrement recourir à ce type d’intervention dans le cadre de la bonne gestion communale de ses infrastructures ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire (104/122-02 - Indemnités et honoraires) ; 
Considérant qu’il convient de passer ce marché en procédure ouverte ; 
Vu le cahier des charges pour le marché de service élaboré par l’A.I.D.E. ; 
Vu la convention proposée par l’A.I.D.E. ; 
Considérant que l’avis de légalité du Receveur régional n’est pas exigé ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
APPROUVE la convention relative à l’adhésion de la Commune de Remicourt à la centrale des marchés de l’A.I.D.E. relatif à l’accord-cadre pour la coordination en matière de sécurité et de santé en phase projet et en phase réalisation des travaux d'assainissement (BIS), de DIHEC, d'égouttage et d'exploitation. 
DÉCIDE :
De passer et de signer la convention afférente à ce marché.

PAR LE CONSEIL,
	La Directrice Générale f.f.
	Le Bourgmestre f.f. - Président



